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les normes et certifications, véritable cadre qui 
conditionne la qualité de production et de mise 
en œuvre de nos écoproduits de construction, 
constituent un levier pour le développement 
des entreprises. encourageant des démarches 
de progrès et d’innovation, elles offrent des 
garanties aux prescripteurs, entrepreneurs et 
clients en termes de qualité, sécurité, origine, 
performance, et autres engagements. gage 
de traçabilité, elles permettent également 
d’harmoniser les pratiques et de faciliter la 
circulation des produits dans la zone euro tel 
que le marquage ce, obligatoire depuis sep-
tembre 2009.
du point de vue du professionnel, s’engager 
dans une démarche de labellisation ou 
de certification volontaire atteste de son 
savoir-faire, de ses compétences, mais 
avant tout de sa volonté de les mettre à jour 

et de les développer, en anticipant 
généralement sur les futurs référentiels 
et réglementations. 
l’objectif de bâtid2 et du présent cahier techni-
que est de vous faciliter, à vous professionnels 
de la construction,  l’accessibilité à l’informa-
tion, et de vous orienter vers des interlocuteurs 
directs en france et en belgique. car bien que 
la normalisation des matériaux et des pratiques 
écologiques tend à se développer dans la 
construction, l’accès aux normes et aux certi-
fications demeure parfois restreint pour certai-
nes petites et moyennes structures.
les partenaires bâtid2 sont heureux de vous 
présenter ici quelques démarches exemplaires, 
qualitatives et durables, symboles d’une éco-
construction reconnue et partagée au-delà de 
la frontière.

L’équipe BâtiD2sommaire
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certification

◊En route vers la certification de 
performance énergétique des 
bâtiments applicable en 
Wallonie depuis le 1 juin 2010

le certificat de performance énergétique d’un bâti-
ment est un document officiel qui évalue le niveau 
de consommation énergétique théorique d’un bâ-
timent. les calculs sont basés sur une utilisation 
théorique de celui-ci dans des conditions climati-
ques standardisées. le but est de permettre une 
comparaison des maisons d’un point de vue éner-
gétique et de se faire ainsi une idée sur la consom-
mation du bâtiment et donc aussi sur sa valeur.  a 
cet effet, un indicateur a, b… jusque g, à l’instar de 
ce qui existe déjà pour les appareils électroména-
gers, est inscrit sur le certificat. plus votre bâtiment 
est performant, plus faible sera la consommation 
énergétique et plus vous tendrez vers la lettre a.

l’évaluation de la performance du bâtiment est réa-
lisée sur base de critères énergétiques 
liés à :
• l’enveloppe (murs, sols, toiture...) 
• le système de chauffage 
• le système d’eau chaude sanitaire 
• le système de ventilation 
• le système de production d’énergie 

renouvelable.

En France, ce type de document officiel existe 
depuis 2006 : le diagnostic de performance 
énergétique – dpe. au même titre que le certifi-
cat belge, le dpe s’inscrit dans le cadre de la po-
litique énergétique définie au niveau européen 
afin de réduire la consommation d’énergie des 
bâtiments.
la réalisation de ce diagnostic de performance 
énergétique est obligatoire à l’occasion de la 
vente de chaque logement ou bâtiment (sauf 
exceptions) en France métropolitaine depuis 
le 1er novembre 2006, et lors de la signature 
des contrats de location à compter du 1er juillet 
2007.
le dpe évalue le bâtiment et l’ensemble de 
ses équipements, selon 7 préceptes, allant du 
mode constructif au fonctionnement thermique 
actif et passif du bâtiment, tout en privilégiant 
une approche bioclimatique et les interactions 
entre composants. il vise à repérer les éléments 
contre-performants énergétiquement, et à éta-
blir des recommandations aux propriétaires et 
usagers.

le législateur wallon a prévu un phasage dans 
l’obligation d’obtenir un certificat. a terme, la règle 

imposera qu’un certificat soit fourni aux moments 
clefs de la vie d’un bâtiment, à savoir lors de sa 
construction, de sa vente ou de sa location. 
depuis le 1er juin 2010, le certificat est d’ores et déjà 
obligatoire lors de la vente en gré à gré d’une mai-
son unifamiliale dont le permis est postérieur au 1 
décembre 1996.
dès le 31 décembre 2010, toutes les ventes de mai-
sons unifamiliales, y compris les ventes publiques 
volontaires, seront touchées par l’obligation de 
posséder un certificat valide.
et à compter du 1 juin 2011, tous les bâtiments rési-
dentiels seront concernés, tant pour les construc-
tions et ventes que pour les locations.  
il est également à noter que le certificat devra être 
affiché de manière visible aux endroits de passage 
dans tous les bâtiments publics.

la validité maximale du certificat est de 10 ans. il va 
sans dire que si des travaux de rénovation affectant 
la consommation énergétique étaient effectués du-
rant ces dix années, le propriétaire aurait tout inté-
rêt à réinitialiser le certificat avant la date butoir. en 
effet, par le certificat, il peut apporter la preuve de la 
valorisation de son bien.

Qu’est ce que le certificat de performance éner-
gétique du bâtiment ?

Sur base de quels critères évalue-t-on la perfor-
mance énergétique du bâtiment ?

Quand doit-on établir un certificat ?

seuls les certificateurs agréés par la ré-
gion wallonne peuvent réaliser les certifi-
cats. la liste de ceux-ci est téléchargeable 
sur le site http://energie.wallonie.be.

si le titulaire de droit réel ou propriétaire ne dispose 
pas d’un certificat lorsqu’il en est légalement obli-
gé, il aura une amende administrative d’un mon-
tant équivalent à 2€/m3 de volume construit. cette 
amende va de 250€ à 25.000€.  

Qui peut réaliser un certificat ?

Une sanction est-elle prévue ?

Combien de temps le certificat est-il valable ?
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http://energie.wallonie.be

Informations :

on ne peut présager avec certitude de l’impact 
de cette directive sur la valeur des bâtiments. il 
n’empêche que l’objectif de ce décret est d’abord 
de permettre aux candidats acquéreurs et loca-
taires d’évaluer la consommation de leur futur 
logement, et par là même le coût d’utilisation de 
ce dernier. jusqu’alors, il était en effet impossible 
d’obtenir une réponse claire de la part du vendeur 
ou de l’agent immobilier sur la consommation 
réelle du bâtiment. d’autant que les factures de 
consommation devaient être considérées avec 
un certain recul, puisque la conscience de l’utili-
sation rationnelle de l’énergie n’est pas la même 
dans tous les ménages. 
grâce à cette certification, le candidat aura une 
vision d’ensemble sur une situation standardisée 
dont les critères seront identiques pour tous les 
biens qu’il visitera.  une comparaison rapide en-
tre différents biens pourra se faire et influencera 
sans conteste le choix final de l’acquéreur. 
il est probable qu’à terme le parc immobilier éner-
givore en soit dévalué.

Quel sera l’impact de la certification sur la valeur 
du bâtiment ?

la certification se base sur un protocole strict. le 
but étant d’avoir un certificat identique indépen-
damment du certificateur qui le réalise. le proto-
cole ne prévoit pas de place à l’interprétation. a cet 
effet, le certificateur ne peut tenir compte que des 
preuves qui s’avèrent « acceptables ». ce terme est 

important parce qu’exhaustif. en outre, le 
certificateur ne doit pas chercher l’exis-
tence de preuves acceptables. elles doi-
vent être fournies par le propriétaire.
la liste des preuves acceptables est éta-
blie dans la directive. elle est exhaustive. il ne sert 
donc à rien d’en donner d’autres. le certificateur ne 
pourra en tenir compte. 
lors de sa visite, le certificateur fera un tour des 
lieux, ainsi qu’un certain nombre de constatations 
visuelles. en dehors de cela, le prioritaire a tout in-
térêt à lui transmettre un maximum d’informations 
de cette liste :
• le cahier des charges, les plans, les rapports de 
chantier, le dossier de construction as-built ou les 
états d’avancement, des photos de chantiers;
• les factures de matériaux de construction (isola-
tion) et de l’installation de chauffage;
• une déclaration PEB du bâtiment; 
• un certificat de performance énergétique anté-
rieur. 
• un certificat de performance énergétique éta-
bli pour un autre logement du même immeuble 
construit simultanément par le même maître de 
l’ouvrage au cours d’un même chantier et dont les 
façades ont les mêmes apparences constructives; 
• un certificat de performance énergétique établi 
pour un autre logement faisant partie du même 
groupe de bâtiments construits simultanément par 
le même maître de l’ouvrage au cours d’un même 
chantier et dont les façades ont les mêmes appa-
rences constructives; 
• une attestation « Construire avec l’énergie », pos-
térieure à 2006, relative au logement lui-même; 
• les documents relatifs à l’octroi de prime à l’isola-

tion avec sa preuve d’attribution; 
• le dossier complet de demande de ré-
duction d’impôt dans le cadre de travaux 
économiseurs d’énergie; 
• une attestation de certaines caractéristi-

ques influençant les performances thermiques du 
bâtiment, signée par l’architecte auteur du projet 
ayant réalisé les documents contractuels d’entre-
prise et contrôlé le chantier; 
• les factures originales acquittées d’un entrepre-
neur enregistré ayant réalisé des travaux dans l’im-
meuble à condition que ces travaux soient claire-
ment décrits; 
• la documentation technique de l’installation 
de chauffage ou de production d’eau chaude 
sanitaire;
• les données inscrites dans les certificats verts 
pour déterminer la production de cellules photovol-
taïques.
lorsque le certificateur n’a pas de preuve accep-
table, une valeur par défaut est prise en compte. 
dans ce cas, elle risque fort d’être défavorable et 
d’avoir un impact négatif sur le certificat. il est donc 
très important, tout le long de la vie du bâtiment, de 
garder tous les documents liés à des travaux afin 
de pouvoir les transmettre lors de l’élaboration d’un 
certificat. 

a bon entendeur ...

Sur base de quels documents le certificateur réa-
lise-t-il le certificat ?



6

certification

les certifications bois 
construction en france
(par ACERBOIS, l’AFNOR
et le FCBA)

la certification est une démarche volontaire de 
professionnels qui souhaitent attester la qualité 
d’un produit, d’un système, d’un service ou enco-
re d’une qualification professionnelle. elle est un 
gage de qualité pour l’entreprise, une manière de 
valoriser son savoir-faire et sa capacité à s’adap-
ter aux exigences du marché. mise en œuvre par 
des organismes certificateurs accrédités, la mise 
en conformité et le maintien d’un niveau de qua-
lité sont assurés par des structures indépendan-
tes et compétentes.
dans un contexte français et européen  qui dé-
finit de nouvelles priorités environnementales, 
développer l’utilisation du bois et attester de sa 
qualité, de sa performance et de la traçabilité de 
ses produits, constitue une réponse environne-
mentale aux enjeux du grenelle de l’environ-
nement et de la stratégie de développement 
durable de l’union européenne. certifier, c’est fi-
nalement participer à la valorisation de toute une 
filière dont les enjeux de développement font lar-
gement écho aux enjeux du développement du-
rable : matériaux écologiques, stockage carbone, 
rationalisation de la production, amélioration des 
conditions de travail et responsabilisation des 
entreprises, valorisation des déchets, maitrise 
des polluants, etc.
certifier un produit de construction bois se fait 
sur la base de référentiels et de normes. cette 
certification cible les particuliers, les entreprises 
et les donneurs d’ordres en attente de garanties.
le processus de certification respecte les étapes 
suivantes :

- prise d’information sur le référentiel de base
- demande de droit d’usage d’une entreprise 
auprès de l’organisme certificateur
- évaluation par l’organisme certificateur par es-
sais ou audits
- attribution de la certification, si les exigences du 
référentiel sont respectées
- procédures de contrôle pour assurer un main-
tien des caractéristiques certifiées
en france, les principaux organismes certifi-
cateurs du bois construction sont acerbois, 
l’afnor et le fcba.

ACERBOIS

AFNOR

ACERBOIS est une association (loi de 1901) qui 
développe, en qualité de tierce partie, une acti-
vité de certification de produits, de services, de 
contrôles de production en usine dans les do-
maines des éléments, ouvrages et kits en bois ou 
dérivés, assemblés ou non, à usages structuraux 
et les fonctionnalités complémentaires. les certi-
fications bois dispensées par acerbois sont les 
suivantes : ACERBOIS Glulam (bois lamellé collé 
et sous-produits), ACERBOIS BMR (bois massif 
reconstitué) et ACERBOIS CST (charpentes et 
structures taillées).

le groupe afnor a des activités vastes qui vont 
de la normalisation aux marquages ce et nf. 
l’activité de certification dans le domaine parti-

nom produit

acerbois glulam bois lamellé et sous produits - 
emploi en structure

acerbois bmr bois massif reconstitué - emploi 
en structure

acerbois cst charpentes et structures taillées
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liste des produits certifiés
www.acerbois.org 
www.marque-nf.com
www.fcba.fr

l’ouvrage « connaître, prescrire et utiliser les 
certifications bois construction » publié par les 
trois organismes certificateurs, et dont sont ti-
rées la plupart des informations de cet article, 
est disponible sur simple demande au fcba 
(tél. +33 (0)1 40 19 49 19) à l’AFNOR certification 
(tél. +33 (0)1 41 62 80 00) ou à ACERBOIS (tél. 
+33 (0)1 53 09 14 99)

Informations :

FCBA

culier de la construction s’intéresse au manage-
ment comme aux produits et aux services. les 
certifications bois dispensées sont les suivan-
tes : marque NF extérieur CTBX (panneaux de 
contreplaqués), NF réaction au feu, NF vantaux 
de portes planes, nf blocs de portes intérieures, 
nf lambris et parquets en pin maritime.

quant au fcba, l’institut technologique forêt 
cellulose bois-construction ameublement, il est 
propriétaire de la marque ctb et de ses déclinai-
sons : ctb bois abouté, ctb poutres en i, ctb 
charpentes industrialisées, ctb ossature bois, 
ctb panneaux de particules, ctb panneaux de 
particules et fibres, ctb panneaux de particules 
orientées, ctb carrelets.le fcba propose éga-
lement une certification CTB B+ pour tout bois 

utilisé dans la construction et pour tout usage. 
c’est une certification qui évalue un niveau de 
qualité par la durabilité des bois avec traitement 
de préservation adapté à l’usage, la conformité à 
la classe d’emploi affichée et le respect des critè-
res environnementaux et sanitaires. 

la certification « expert en pathologies du bois 
dans la construction » certifie quant à elle des 
personnes ayant acquis une compétence et une 
méthodologie en termes de constat, diagnostic, 
analyse, recommandations et prescriptions.
Enfin, la certification de services CTB A+ certifie 
les entreprises attestant d’une qualité de service 
dans le traitement curatif et préventif des bois en 
œuvre et d’autres matériaux.

nom produit

nf extérieur ctbX panneaux dérivés du bois, con-
stitués de plaquage de bois collé 
- usage extérieur

nf réaction au feu tous panneaux dérivés du bois, 
pour tous usages.

nf vantaux de portes 
planes

vantaux de portes planes - 
menuiseries extérieures

nf blocs-portes 
intérieurs

portes intérieures et composants - 
menuiseries intérieures

nf lambris et parquets 
en pin maritime

lambris et parquets - revêtement 
de murs et sols intérieurs

nf fenetres et portes menuiseries extérieures: fenêtres, 
porte fenêtres et porte d’entrées 
en bois ou mixte

nf parquets parquets massifs et contrecollés - 
revêtement intérieur

nom produit

ctb ab bois abouté - emploi en structure 
et construction industrialisée

ctb pi poutres en i - emploi en structure

ctb ci charpentes industrialisées - em-
ploi en structure

ctb ob ossature bois - réalisation de 
murs

ctb s panneaux de particules - usage 
travaillant en milieu sec

ctb h
ctb rh

panneaux de particules et de 
fibres - milieu présentant des 
risques d’humidification

ctb osb2
ctb osb 3                   
ctb osb 4

panneaux de particules orientées 
- milieu présentant des risques 
d’humidification

ctb lca carrelets en lamellé collé, lamellé 
collé abouté, replaqué ou non - 
menuiseries intérieures
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labellisation

le label bbc-effinergie

Dans le cadre de la RT 2005 (Réglementation 
thermique pour la France), l’Arrêté ministériel du 
3 mai 2007 définit les exigences réglementaires 
des 5 niveaux de performance énergétique des 
constructions neuves : 
• Le niveau Haute Performance Energétique 
(HPE), qui concerne les constructions dont les 
consommations énergétiques conventionnelles 
sont au moins inférieures de 10 % à la consom-
mation de référence définie par la rt 2005. 
• Le niveau Haute Performance Energétique 
Energies Renouvelables (HPE – EnR) qui s’adres-
se aux bâtiments respectant les exigences du 
niveau hpe et dont au moins 50 % de l’énergie 
employée pour le chauffage est issue d’une ins-
tallation biomasse ou d’une alimentation par un 
réseau de chaleur utilisant plus de 60 % d’éner-
gies renouvelables.
• Le niveau Très Haute Performance Energétique 
(THPE) qui s’applique aux constructions dont les 
consommations énergétiques conventionnelles 
sont au moins inférieures de 20 % à la consom-
mation de référence.
• Le label Très Haute Performance Energétique 
Energies Renouvelables (THPE – EnR) dont l’ob-
jectif est un gain d’au moins 30 % par rapport à 
la consommation de référence. les construc-
tions concernées devront également utiliser des 
énergies renouvelables comme la biomasse, le 
solaire thermique ou photovoltaïque (pompes à 
chaleur incluses).

• Le label Bâtiment Basse Consommation éner-
gétique – (BBC 2005) qui est le plus exigeant en 
termes d’objectif de consommation énergétique 
maximale.

le label bbc-effinergie est la reconnaissance du 
niveau de performance bbc par l’obtention d’une 
certification effinergie. ce label a été fondé par 
l’association française effinergie avec comme 
objectif la promotion de la construction de bâti-
ments à basse consommation d’énergie dans le 
neuf (logements individuels/collectifs et tertiai-
res) et la rénovation.

le label bbc-effinergie fixe comme objectif une 
consommation conventionnelle d’énergie pri-
maire (Ep) inférieure ou égale à 50kWhEp/m2 par 
an pour les bâtiments neufs résidentiels. ce seuil 
de consommation énergétique prend en compte : 
le chauffage, la production d’eau chaude sanitai-
re, les auxiliaires de chauffage et de ventilation, 
l’éclairage, la climatisation. cette valeur est pon-
dérée selon la zone climatique et l’altitude (coef-
ficient a pour l’altitude et coefficient b pour la 
zone climatique, voir carte et tableau ci-contre ).

la mesure de perméabilité à l’air est obligatoire 
pour obtenir le label bbc-effinergie. pour une 
maison individuelle, la valeur doit être inférieure 
à 0.6 m3/(h.m2) et 1 m3/(h.m2) pour le logement 
collectif.
On utilise la méthode de calcul Th-CE (détails sur 
le site Effinergie). Les résultats sont donc en kWh 
d’énergie primaire par m2 de surface hors Œu-
vre Nette (SHON). Si la SHON dépasse de 20% la 

Qu’est-ce que le label BBC-Effinergie ? 

Exigences complémentaires

Grands principes
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la certification n’est pas réalisée par l’associa-
tion effinergie mais par des organismes recon-
nus par l’etat et accrédités par le cofrac :
• CERQUAL pour les immeubles collectifs et les 
logements individuels groupés (plusieurs loge-
ments dans un même bâtiment).
• CEQUAMI pour les maisons individuelles en 
secteur diffus.
• PROMOTELEC pour les maisons individuelles, 
les logements individuels groupés et les loge-
ments collectifs.

• CERTIVEA pour les bâtiments tertiaires.

le processus est relativement long et se fait sur 
l’intégralité du projet. en effet, en amont du pro-
jet, les études techniques sont primordiales car 
le certificateur attestera de la validité des calculs. 
c’est donc au maître d’œuvre de trouver des so-
lutions techniques pour atteindre le niveau d’exi-
gence requis.
pendant les travaux, le certificateur vérifie la 
bonne mise en œuvre des solutions trouvées. il 
peut aussi inspecter sur le chantier le respect des 
engagements pris en matière de matériaux mais 
ce n’est pas une obligation.
a la fin des travaux, le certificateur délivre le la-
bel si l’ouvrage est conforme aux exigences des 
prescriptions techniques (ex : étanchéité à l’air).

nb : les autres labels européens d’efficacité 
énergétique comme le label passivhaus n’ont 
pas de valeur pour l’attribution du label bbc-ef-
finergie car ils n ‘utilisent pas la même méthode 
de calcul.

surface habitable, la surface prise en référence 
pour répondre aux exigences du label est de 1,2 
fois la surface habitable.
La production locale d’électricité (ex : photovol-
taïque) n’est pas prise en compte en totalité afin 
de favoriser la performance de l’enveloppe plutôt 
que la production d’énergie.
si un système ou une opération n’est pas pris en 
compte dans les règles applicables de la régle-
mentation thermique RT 2005 (exemple : poêle 
à bois, chauffe-eau thermodynamique…), la com-
mission titre v offre la possibilité de le prendre en 
compte sous réserve de justifications. le maître 
d’ouvrage doit présenter un dossier de demande 
d’agrément de l’opération de construction à la 
commission titre v. cette procédure reste souple 
et réactive.
afin d’atteindre ces objectifs élevés, plu-
sieurs principes de construction doivent être 
respectés : conception bioclimatique, continuité 
de l’enveloppe du volume chauffé pour éviter les 
ponts thermiques, isolation et vitrage très perfor-
mants, étanchéité à l’air, recours aux énergies 
renouvelables, équipement de production de 
chauffage et de ventilation performant.

www.effinergie.org
www.ademe.fr
www.arcad-ca.fr 

l’arcad 
(Agence Régionale de la Construction et de l’Amé-
nagement Durables en Champagne-Ardenne) est un 
centre de ressources, d’expertise et de conseil à des-
tination des professionnels de la construction et de 
l’aménagement.

Informations :
La certification

H1b

a: 1,3

H1a

a: 1,3

H2b

a: 1

H2a

a: 1,1

H2c

a: 0,9

H1c

a: 1,2

H2d

a: 0,9

H3

a: 0,8

h1b h2c

h1a

a/ coefficient selon la zone climatique

b/ coefficient selon l’altitude du projet

exemple : en champagne-ardenne, nord-
Pas de Calais et Picardie a = 1.3 et b = 0 (sauf 
dans certaines zones du département des 
Ardennes).

h2b

h1c h2d
h2a h3

altitude coefficient

≤ 400m 0

> 400m  ≤ 800m 0,1

> 800m 0,2
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charte qualité

l’engagement  21

pour une démarche
professionnelle de qualité 

a l’heure où le développement durable s’in-
vite au sein des entreprises et implique de 

nouveaux enjeux de développement, les profes-
sionnels du bois se sont unis pour créer diverses 
chartes d’engagement liées aux objectifs de dé-
veloppement durable de l’agenda 21, et notam-
ment à l’évaluation et la réduction de l’impact 
environnemental des produits.
ainsi, un groupe de professionnels, porté par 
la fédération française du bâtiment au sein de 
l’union des  métiers charpente menuiserie par-
quet et animé par l’association irabois, a mis en 
place des chartes qualité : la charte Menuiseries 
21, destinée aux entreprises souhaitant valoriser 
les qualités techniques et environnementales 
de leurs fenêtres en bois,  a été créée en 2003. 
ouverte à tout fabricant de menuiseries exté-
rieures bois répondant à des critères stricts, al-
lant de l’évaluation de l’impact environnemental 
du cycle de vie des produits à la réduction de la 
consommation d’eau, en passant par une limita-
tion de l’utilisation des COV (composants organi-
ques volatiles) dans les finitions appliquées aux 
produits. en parallèle, la charte Charpentes 21 a 
été créée en 2003 sous l’impulsion d’un groupe 
d’entreprises fondatrices souhaitant promouvoir 
l’image de la charpente bois taillée sur mesure, et 
« permettre aux entreprises de charpente fabricant ces 

produits de trouver des modes d’évaluation  et de carac-

térisation adaptés à leur taille, à leurs structures d’entre-

prise, à leurs volumes de production et à la variété des 

fabrications sur mesure ». 
performance, qualité technique et environnemen-

La charte Menuiseries 21

la charte Menuiseries 21 fixe des engagements 
de qualité technique, exige que l’entreprise ob-
tienne l’avis de conformité délivré par le fcba1  et 
irabois, et se soumette tous les deux ans à des 
audits : « Le fabricant est tenu d’évaluer la conformité 

aux normes et les performances des produits consti-

tuant sa gamme. Le fabricant  s’engage aussi à mettre 

en place puis à tenir un contrôle de production en usine 

de sa fabrication dans la gamme qualifiée pour l’assu-

rance qualité ».
en terme de qualité environnementale, l’entre-
prise signataire, en collaboration avec l’ademe2  
chargé de l’expertise environnementale, doit 
définir des indicateurs permettant d’évaluer les 
engagements de progrès de l’entreprise en ma-
tière d’environnement, et notamment l’impact 
sur toute la partie de fabrication bois de l’en-
treprise. cette qualité environnementale passe 
notamment par l’engagement à fournir des bois 
certifiés, à trier et valoriser ses déchets, etc. en-
fin, elle exige une qualité de service : s’engager à 
assurer une aide à la conception et un conseil de 
qualité aux clients pour augmenter la durabilité 
des matériaux et le maintien des performances 
du produit.

tale, traçabilité et amélioration des conditions 
de travail, telles sont les exigences fixées par 
ces chartes d’engagement, qui permettent aux 
particuliers, aux professionnels et aux architec-
tes d’identifier les entreprises dirigées vers une 
démarche qualité complète. les chartes Menui-
series 21 et Charpentes 21  assurent notamment 
au consommateur de bénéficier d’une qualité de 
service reconnue, grâce à des produits, maté-
riaux et méthodes de conception conformes aux 
normes françaises et européennes.
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Une qualité supérieure

guy pocquat, directeur de la charpente de l’en-
treprise « le bâtiment associé »,  explique : 

« La charte Charpentes 21 nous a permis d’améliorer 

nos pratiques : nous avons travaillé la qualité et le choix 

de nos approvisionnements, avec la mise en place d’un 

contrôle interne et un approvisionnement certifié PEFC. 

Nous avons également travaillé sur la présentation de 

nos devis, et en termes d’exécution, nous avons davan-

tage standardisé nos études, amélioré la présentation 

de nos plans, mis en place un suivi au niveau du taillage 

de nos charpentes, de nos robots de taille, etc. Globale-

ment, cet engagement Charpentes 21  nous a permis de 

nous améliorer en termes de gestion, de traçabilité, et 

de développer certains postes. C’est également un enga-

gement  sur l’amélioration des conditions de travail de 

nos salariés et nous sommes désormais accompagnés 

pour la mise en place de  formations telles que « gestes 

et postures » ou sur les normes anti-poussière. L’accès à 

la charte nécessite surtout d’analyser les  pratiques de 

l’entreprise, et finalement ce que l’on faisait déjà plus ou 

moins bien, nous l’avons recadré. C’est enfin un retour 

d’information et d’expérience très riche avec d’autres 

professionnels et une reconnaissance qui doit servir 

de référence au niveau des maîtres d’œuvre et maîtres 

d’ouvrage. »

le réseau Charpentes 21 regroupe en france 18 
entreprises signataires.
des chartes similaires se développent sous les 
labels maison bois 21 et escalier 21 qui sont en 
cours.

en france, le réseau Menuiseries 21 représente 
29 adhérents, dont 4 en picardie et nord pas de 
Calais : la menuiserie David (02310), l’entreprise 
Ribeiro (02880), la menuiserie Bouillon (62710) et 
la menuiserie du Haut Pays (62650).

la charte Charpentes 21 engage les profession-
nels dans une démarche de qualité complète, 
autour de trois axes : une qualité technique avec 
un accompagnement et à une évaluation annuel-
le ; une qualité environnementale et un engage-
ment de progrès, accompagné par la publication 
d’indicateurs, afin d’évaluer l’impact environne-
mental de la fabrication des charpentes ; une 
amélioration des conditions de travail et l’enga-
gement à progresser sur  l’évaluation des risques 
et la mise en œuvre de plans d’actions. www.menuiseries21.com 

www.charpentes21.com

(liste des entreprises adhérentes, règlements 
et référentiels disponibles en téléchargement)

IRABOIS, Tél  +33 1 40 69 57 40

Informations :

1 l’institut technologique de la forêt cellulose bois-construction ameublement.
 2 agence de l’environnement et de la maîtrise de l’energie

La charte Charpentes 21
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certification

l’éco-certification des bois par 
le fsc et le pefc la certification fsc, créée au début des années 

1990 à l’initiative d’organisations non gouverne-
mentales, vise à garantir le commerce légal des 
bois exotiques et étiquette les articles fabriqués 
à partir de bois obtenus grâce à des pratiques 
forestières respectueuses de l’environnement. 
elle certifie « des produits issus d’une gestion 
écologiquement appropriée, socialement bénéfi-
que et économiquement viable » dans le respect 
de la biodiversité et des équilibres écologiques, 
dans le maintien social et économique des po-
pulations locales et des travailleurs forestiers, et 
dans le développement de plans de gestion de 
longue durée.

fsc repose sur deux schémas :
- un certificat de gestion forestière, qui s’adresse 
aux gestionnaires de ressources forestières, 
- un certificat de chaîne de contrôle, (ou chaîne 
d’approvisionnement et de transformation) qui 
s’adresse aux entreprises d’exploitation fores-
tière ou de négoce des bois, aux entreprises de 
première et deuxième transformation du bois et 
aux réseaux de distribution et de commercialisa-
tion. afin d’attester qu’un produit provient d’une 
forêt gérée durablement, un contrôle doit avoir 
lieu à chaque étape intermédiaire.

pour être certifié fsc, une entreprise, un exploi-
tant forestier ou une collectivité publique doit sui-
vre les étapes suivantes :

1. contacter un ou plusieurs organismes certifica-
teurs, accrédités par ASI (Accreditation System 
International). Liste disponible sur les sites res-
pectifs fsc france, belgique et international (1).
2. choisir son organisme certificateur, tierce par-
tie indépendante avec lequel le demandeur signe 
un contrat.
3. procéder à un audit pour vérifier la conformité 
avec les exigences fsc.
4. recevoir son rapport d’audit qui indique si la 
certification est accordée ou non, et quelles 
adaptations sont nécessaires en cas de refus.
5. recevoir son certificat fsc qui est valable 5 
ans.
une certification fsc groupée est également 
possible pour les gestionnaires forestiers, avec 
une réduction des coûts et des charges adminis-
tratives.

en france, 16.800 hectares sont certifiés fsc (2).
en belgique, la certification fsc représente envi-
ron 10.000 hectares.

FSC - Forest Stewardship Council

(1) www.fsc-france.fr, www.fsc.be, www.fsc.org 
(2) Chiffres de juin 2010
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FSC France  : +33 (0)2 97 63 08 29
FSC Belgique  : +32 (0) 16 22 61 37

pour en savoir plus sur les conditions de certifi-
cation, contactez en région :
La délégation Nord - Picardie : +33 3 22 33 52 10
La délégation Champagne - Ardennes : +33 3 26 
66 20 29

en belgique : www.pefcbelgium.be

Informations :

PEFC - Programme de reconnaissance des 
certifications forestières

créé en 1999 par les fédérations européennes de 
propriétaires forestiers souhaitant valoriser leur 
bonne gestion forestière et faire reconnaitre une 
gestion durable déjà appliquée dans la plupart 
des forêts européennes, pefc est une certifica-
tion volontaire, complémentaire aux lois forestiè-
res des pays qui la mettent en œuvre, notamment 
la france et la belgique. elle permet une amélio-
ration globale du niveau de gestion forestière et 
promeut la gestion durable des forêts ainsi que 
la traçabilité des bois. depuis 2005, pefc est 
devenue une certification internationale ; elle se 
décline dans 35 pays et 225 millions d’hectares 
de forêt. en france, 4,4 millions d’hectares sont 
certifiés pefc. 
qualifiant l’origine de tous produits de la filière 
forêt bois, de la grume au papier en passant par la 
charpente, les plaquettes, le papier etc., elle exige 
une traçabilité complète sur tous les maillons de 
la filière afin de permettre le suivi du bois, de son 
exploitation à sa vente. pour que la certification 
d’un bois soit valable, toutes les entreprises qui 
le transforment doivent être certifiées et respec-
ter une chaîne de contrôle. de fait, deux types de 
certifications sont développés : l’un pour la ges-
tion forestière durable proprement dite, et l’autre 
pour la chaîne de contrôle des entreprises.

l’obtention de la certification pefc se fait au tra-
vers d’un audit initial et d’un audit annuel, et est 
délivrée pour une durée de 5 ans.

le programme pefc répond largement aux nou-
veaux enjeux de l’industrie du bois, d’autant que, 
depuis 2010, tous les achats publics de bois doi-
vent être éco-certifiés. la certification représente 
de fait un atout majeur pour les exploitations 
forestières et les entreprises de transformation 
désireuses de conserver des marchés ou d’en 
conquérir de nouveaux.

dans l’inter-région, la certification pefc repré-
sente:  
318.757 ha (3) de surface boisée certifiée en 
champagne;
169.001 ha (1) en nord-picardie;
278.236 ha en Wallonie.

(3) Chiffres au 31 juillet 2010
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témoignage

la certification iso 14001 et le 
management environnemental : 
témoignage d’entreprise

a côté des normes et certifications portant sur 
les produits, il existe également des normes qui 
concernent la gestion des entreprises. parmi 
celles-ci, la norme iso 14001 constitue l’une des 
références en matière de management environ-
nemental (1) . 
cette norme regroupe une série d’exigences qui 
garantissent que l’entreprise certifiée est enga-
gée dans une démarche d’amélioration continue 
visant à limiter au maximum ses impacts sur 
l’environnement. 

après avoir répertorié clairement les impacts 
environnementaux les plus importants liés à 
son activité, l’entreprise se fixe elle-même des 
objectifs, si possible chiffrés, de diminution de 
ces impacts environnementaux et prévoit les 
moyens humains et matériels pour atteindre 
ces objectifs.
elle doit également veiller à assurer une excel-
lente maîtrise opérationnelle de toutes les éta-
pes de production qui constituent un risque po-
tentiel de pollution. cela passe notamment par 
une sensibilisation et une formation adaptée du 
personnel aux enjeux environnementaux liés à 
son activité. les fournisseurs et les sous-trai-
tants sont également impliqués dans la démar-
che car ils ont aussi une part de responsabilité 
dans l’empreinte environnementale de l’entre-
prise. une autre exigence fondamentale, c’est 
d’identifier les exigences légales qui s’appli-

quent à l’entreprise en matière d’environnement 
et de vérifier que la société répond à toutes ces 
exigences ! 
le témoignage ci-contre permet d’en savoir un 
peu plus et de partager une expérience vécue en 
matière de management environnemental. 

l’entreprise rail europe, située à mariembourg, 
est spécialisée dans la production de traverses 
en bois pour le réseau ferroviaire public ou privé. 
elle se diversifie également dans la production 
d’accessoires en bois pour l’aménagement exté-
rieur à base d’essences locales comme le chêne 
et d’autres feuillus de nos régions. rail europe 
propose l’imprégnation du bois pour divers pro-
ducteurs et utilisateurs de bois (négociants de 
bois, importateurs/grossistes, producteurs di-
vers, agriculteurs,...). 

rail europe appartient à un groupe français ar-
dennais : le groupe lambert. de cette maison 
mère ardennaise, le site de mariembourg puise 
différents atouts. d’une part, il bénéficie d’un 
développement de la clientèle provenant des 
deux côtés de la frontière, d’autre part, il profite 
des impulsions technologiques et écologiques. 
l’utilisation du bois certifié pefc est un exemple 
concret de cette impulsion. l’activité d’imprégna-
tion du bois représentait un véritable challenge 
en matière environnementale. 

Rail EUROPE

Le management environnemental, c’est quoi ?

En pratique, ça se passe comment ? 

(1) Le règlement européen EMAS constitue également une réfé-
rence en matière de management environnemental. il reprend 
intégralement la norme iso 14001 mais va un peu plus loin dans 
ses exigences, notamment en imposant une transparence totale 
des résultats environnementaux via une déclaration environne-
mentale publique.
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Informations :

Témoignage :

françois amorison, responsable du site rail-
europe mariembourg, s’est vu proposer un 
accompagnement au management environne-
mental par le bep. le processus de certification 
iso 14001 a été facilité par des ateliers collectifs, 
des rendez-vous individuels et une certification à 
blanc afin de garantir le résultat positif. 
une période d’un an a été nécessaire pour être 
certifié impliquant 6 à 8 jours de travail réel au 
sein de la société en plus des ateliers organisés 
par le bep. selon françois amorison, la participa-
tion à des ateliers collectifs tels que ceux qu’or-
ganise le bep lui a permis de maintenir le rythme 
et de ne pas abandonner le processus en cours 
de route.
c’est ainsi que l’entreprise rail europe, soucieu-
se de son image et de l’impact sur l’environne-
ment, a été certifiée iso 14001 en 2009.

l’impact de la certification iso 14001 se traduit 
par une régularité dans l’organisation au sein de 
rail europe et par une image renforcée d’une en-
treprise sérieuse auprès des clients et des four-
nisseurs, « maintenant un pourcentage du temps 
de travail est dédié à l’image de l’entreprise, as-
pect important pour nos  clients » ajoute-t-il.
de plus, au niveau des marchés publics, l’impact 
est réel, « nous avons l’avantage lorsque la cer-
tification fait partie des critères de sélection, et 
quand cet aspect deviendra plus important dans 
les marchés publics, nous seront prêts».  

les avantages se font sentir également sur la 
productivité et l’organisation propre à l’entreprise. 
pour rail europe : « les conditions de travail ont été 

améliorées, ce qui encourage un meilleur travail ». un 
autre aspect positif soulevé par françois amori-
son est la gestion du temps. il se penche à pré-

sent sur des aspects auxquels il n’accordait pas 
de temps auparavant, comme la gestion énergé-
tique ou celle des déchets. ainsi, il ajoute : « le fait 

de répondre aux exigences de la certification nous a fait 

remarquer que nous pouvions diminuer notre consom-

mation énergétique, ce qui n’est pas négligeable ».

françois amorison conclut : « La certification per-

met plus de transparence », même si cela révélait 
également une crainte « devoir mettre carte sur table 

n’est pas toujours évident ». cet objectif de transpa-
rence amène une pression sur le fonctionnement 
et le rend plus compétitif. la production en est 
améliorée et l’image aussi, ce qui implique l’ac-
croissement de la confiance des clients et des 
fournisseurs.

suite à cette démarche de management envi-
ronnemental iso 14001, l’entreprise s’est lancée 
dans d’autres processus de certification et est 
maintenant certifiée également ISO 9001 (rela-
tive au système de gestion de qualité).

avant de démarrer le processus, les craintes de 
françois amorison portaient principalement sur 
des aspects trop contraignants liés aux investis-
sements ou à l’implication du personnel. finale-
ment, celles-ci se sont très vite estompées.
concernant l’implication du personnel, m. amo-
rison a conscientisé l’ensemble du personnel et 
ce, dès le début du processus. la majorité des 
employés travaillait de la même façon depuis 20 
ans, ils ont modifié leurs pratiques progressive-

ment. selon françois amorison, « le changement 
allait dans le sens d’une amélioration du travail et 
de ses conditions. une fois cette idée intégrée, ils 
se sont adaptés rapidement et sont devenus de 
véritables acteurs de ce changement ».
en termes d’investissements, m. amorison es-
time qu’ils étaient nécessaires et adaptés. étant 
une petite entreprise, les certificateurs ne lui 
ont pas demandé de faire des investissements 
absurdes mais chaque demande était adaptée.  
pour lui, « la certification s’adapte à la taille de l’entre-

prise. Lors des  audits, il y a une certaine compréhension 

de la réalité du terrain.»

Une certification facilitée

Quelles difficultés rencontrées ? 

Quels impacts concrets sur l’entreprise ?

En conclusion, un cap à franchir au bénéfice de 
tous

Quels changements internes ? françois bouchat,
conseiller en entreprises du bep

françois amorison - responsable du site rail 
europe mariembourg

fbo@bep.be   -   +32 (0)81/717117
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certification

Valideo, un système de certifi-
cation volontaire en matière de 
construction durable

la construction est le deuxième plus grand 
émetteur de gaz à effets de serre, juste après le 
transport. ce secteur est, en outre, un important 
moteur de croissance économique et un créa-
teur d’emplois de premier ordre. par ailleurs, 
une construction durable se traduit par une 
plus-value sociale à travers le confort, la sécu-
rité et son impact global sur la santé collective 
et le bien-être individuel.

sur base de ces postulats est né valideo, un 
système de certification volontaire en matière 
de construction durable qui s’applique autant 
aux bâtiments neufs qu’aux rénovations.

l’objectif de valideo est de permettre une valo-
risation de la construction durable dans sa glo-
balité. le label veut, en accompagnant le projet 
lors de sa réalisation, hausser et objectiver ses 
résultats environnementaux. de plus, valideo 
certifie les compétences des organisations en 
matière de construction durable.

pour ce faire, l’attestation et la certification va-
lideo se basent sur un référentiel. le référentiel 
porte sur un ensemble de paramètres sociaux, 
économiques et environnementaux, mais éga-
lement sur l’ensemble des étapes de la vie d’un 
ouvrage : sa construction, son exploitation, sa 
rénovation, sa réaffectation.
l’analyse se fait par le biais d’une grille d’éva-
luation adaptée selon la destination du bâti-
ment (bureaux, logements...). L’évaluation de 

la construction porte sur seize rubriques regrou-
pées en quatre thèmes. le premier, le site et la 
construction, concerne l’impact du bâtiment sur 
le site et sur l’environnement durant l’intégralité 
de sa vie. le deuxième, le confort et la santé, 
analyse la qualité de vie lors de l’usage du bâti-
ment. le troisième, la gestion, étudie l’empreinte 
environnementale lors de l’exploitation (énergie, 
ressources, déchets) ainsi que l’entretien. Pour 
terminer, les valeurs sociales, examine la situa-
tion et le lien avec la communauté extérieure.
ces rubriques sont pondérées de manières dif-
férentes selon leurs impacts. dans chaque do-
maine visé, les protagonistes se donnent des ob-
jectifs supérieurs à la législation en cours selon 
leurs ambitions environnementales, la finalité de 
la construction, la faisabilité technique et l’im-
pact budgétaire. 

(1)
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une fois inscrit dans la démarche valideo à tra-
vers une attestation, le projet est suivi par une 
équipe de spécialistes aidant les différents inter-
venants du projet à élever celui-ci dans les diffé-
rents domaines visés par le label.

valideo est le résultat d’une collaboration entre 
trois partenaires : le CSTC (Centre Scientifique et 
Technique de la Construction), le bureau SECO 
(bureau de contrôle technique pour la construc-
tion) et le BBCA (Belgian Construction Certifica-
tion Association). Il est soutenu financièrement 
par l’IRSIB (Institut d’encouragement de la Re-
cherche scientifique et de l’innovation de bruxel-
les).

comme toutes ces démarches visant les écono-
mies d’énergie, elle se veut rentable à court ter-
me par un retour financier et, sur le long terme, 
par une augmentation de la valeur de revente. de 
plus, elle offre une belle visibilité aux projets.

en comparaison avec d’autres systèmes de certi-
fications de bâtiments durables, valideo se veut 
être le plus complet, couvrant toutes les étapes 
de la vie de la construction ainsi que son orga-
nisation.

Informations :

http://www.valideo.org

(2)

illustrations:
(1)+(3)Architecture : Assar Architects Immeuble 
de bureaux solaris 
(2) Architecture : Synergy International
(4)Architecture : Philippe SAMYN and PAR-
tners, studio valle progettaZioni

(4)

(3)
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l’exemple convainc. il ne s’agit pas d’une opéra-
tion ponctuelle de « green-washing », mais d’un 
mouvement profond qui traverse le vorarlberg 
depuis 1960. au départ, une poignée de pion-
niers recherche tout simplement la «simplicité» 
et construisent quelques maisons en bois, une 
ressource locale abondante. ce fil conducteur 
rassemble aujourd’hui techniciens, construc-
teurs, politiciens,… qui ont su transmettre leurs 
convictions à une grande partie de la population.
la prospérité économique du vorarlberg est ré-
cente et est liée à son choix pour un développe-
ment soutenable. constat qui devrait motiver les 
plus éco-sceptiques, c’est un choix rentable. 
ce courant est profondément enraciné et en re-
cherche permanente d’aménagement du terri-
toire de qualité, de solidarité et de bien-être. on 
trouve dans tout le vorarlberg de nombreuses 
expériences et outils qui ne demandent qu’à se 
propager et à guider ceux qui aujourd’hui, libre-
ment ou forcés, se lancent dans l’aventure du 
« durable ».
des visiteurs viennent en grand nombre, et de 
partout, pour sillonner les routes du vorarlberg. 
notre guide nous ouvre les portes de réalisations 
exemplaires et nous fait rencontrer des protago-
nistes des projets visités. à travers ces visites et 
témoignages, on découvre que le succès ne se 
justifie pas par l’originalité de solutions tech-
niques innovantes et jalousement gardées. la 
conception bioclimatique, les maisons passives, 
les ossatures bois, les matériaux écologiques 
sont aussi connus chez nous. l’originalité du 
succès se trouve principalement dans « l’esprit 

en visite au vorarlberg en juin 2010, région alpine 
autrichienne, des partenaires du projet bâtid2  té-
moignent et confirment : le vorarlberg est actuel-
lement une référence de la mise en pratique de 
l’éco-construction à l’échelle de toute une région. 
au fil de la visite, on découvre une architecture 
contemporaine aux lignes épurées, fonctionnelle 
et guidée par un souci omniprésent d’économi-
ser l’énergie et de minimiser l’impact sur l’envi-
ronnement. au-delà des formes architecturales 
qui ne laissent pas indifférent, on perçoit toute 
une région en marche vers un développement 
écoresponsable. 

du vorarlberg », c’est-à-dire dans l’engouement 
de toute une région pour atteindre un objectif. 
les synergies entre tous les acteurs sont mul-
tiples pour avancer vers la qualité durable à 
tous les niveaux. la recherche est globale. il ne 
s’agit pas « d’améliorer un peu ce qui existe », 
mais de trouver des solutions nouvelles et sans 
compromis pour économiser l’énergie, protéger 
l’environnement, s’intégrer au paysage, rendre 
les bâtiments accessibles aux personnes à mo-
bilité réduite, utiliser les ressources locales pour 
construire ou se chauffer, densifier l’habitat par 
des formules novatrices d’habitat collectif à 
échelle humaine, développer le commerce local, 
etc.
on trouve des exemples dans tous les domaines 
de la construction, habitations individuelles ou 
collectives, commerces de grande surface ou de 
quartier, bâtiments publics, bâtiments industriels 
ou de bureaux, nouvelles constructions ou réno-
vations.
au niveau des techniques, nous pourrions évo-
quer les chauffages urbains au bois, les bâ-
timents passifs (écoles, logements sociaux, 
bureaux), l’utilisation de  l’énergie solaire, le dé-
veloppement de la préfabrication des construc-
tions à ossature bois, les partenariats.
les sujets ne manquent pas. citons entre autres 
un outil original de coordination des différentes 
initiatives et de sensibilisation: l’écopass, une 
grille d’évaluation des caractéristiques écologi-
ques globales d’un bâtiment.

le vorarlberg est un vaste laboratoire social, 
économique et culturel que nous vous invitons à 
fouiner. eco-trouvailles garanties ! 

l’architecture éco-responsable du 
vorarlberg

pratiques hors frontières

claudy mercenier
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Informations :
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Informations :
gies des politiques pour mettre l’accent sur l’une 
ou l’autre priorité sont aussi concrétisées dans 
cette grille. 
les subventions pour l’habitat sont modulées en 
fonction du nombre de points obtenus dans l’éco-
pass. elles prennent donc en compte l’évaluation 
écologique globale du bâtiment et ne sont pas 
attribuées pour une tâche particulière. il s’agit de 
prêts à taux réduits, qui prennent aussi en compte 
le revenu des bénéficiaires et l’utilisation parci-
monieuse du territoire (proportion entre la surface 
habitable et la surface de la parcelle, pour lutter 
contre la dispersion de l’habitat et  les surcoûts 
d’équipements collectifs qui en découlent).
cinq grands thèmes et 52 cibles composent la 
grille : (total 300 points)

l’écopass est une grille d’évaluation des caracté-
ristiques écologiques globales d’un bâtiment. elle 
a été mise au point par l’institut de l’energie du vo-
rarlberg et est utilisée depuis plus de 10 ans. 
la grille est actualisée régulièrement en fonction 
des évolutions et retours d’expérience. les straté-

- Confort et fonctionnalité (12 pts) : intervention 
d’un architecte et d’un bureau d’études, suppres-
sion  des surchauffes d’été et des ponts thermi-
ques, étanchéité à l’air du bâtiment. 
- Situation et utilisation du sol (12pts) : densifica-
tion de la zone urbaine, équipements à proximité 
(écoles, transports en commun, etc.), qualité sta-
tionnement vélos et leur accessibilité (6), voiture 
partagée.

- amélioration des performances par rapport à 
l’exigence minimale de 60KWh/m2.an : 10% = 7 pts 
; 50% = 51 pts ;  80% = 100 pts.

- Sources d’énergie (40 pts) : système à conden-
sation obligatoire pour les énergies fossiles, réduc-
tion émissions toxiques, pac, chauffage central 
ou raccordement à un réseau de chaleur à la bio-
masse.
- distribution du chauffage et production de l’eau 
chaude sanitaire (53 pts) : chauf. basse t°, isolation 
boiler, régulation, production eau chaude l’hiver 
par chaudière et production eau chaude solaire 
(16), chauffage solaire, ventilation double flux à ré-
cupération de chaleur (15).
- Eau et électricité (8 pts) : surface imperméabilisée 
limitée, infiltration et valorisation eau de pluie, toit 
végétal, 2 appareils ménagers classe a, éclairage 
extérieur économique.

- Evaluation écologique (38 pts) : cette rubrique 
interdit l’usage de certains produits, mousses iso-
lantes contenant des hcfc, câbles, conduites et 
revêtements intérieurs en pvc ; encourage l’uti-
lisation de produits sans solvant et biocide, les 
isolants sans polyuréthane, les châssis sans pvc, 
l’usage de bois locaux ; impose les bois tropicaux 
écocertifiés.
- Eco-index  (22 pts) : appréciation écologique des 
matériaux à partir de l’éco-index ou baubook ré-
digé par l’institut de l’energie.
- Durée de vie et entretien (23 pts) : accessibilité 
pmr, modularité et flexibilité, résistance façades 
aux conditions climatiques, accès aux installations 
techniques verticales.

l’écopass du vorarlberg

theme 1 : fonctionnalite du plan et integration au 
site (24 pts)

THEME 2 : Besoins en energie (100 pts)

THEME 3 : Installations techniques (max 83 pts)

THEME 4 : Choix des materiaux (83 pts)
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partenaires transfrontaliers

Chambre de Commerce et d’Industrie des Ardennes
Service des Relations Internationales
19, Boulevard Fabert BP90313
F-08201 SEDAN
http://www.ardennes.cci.fr

Cluster Eco-construction asbl
Centre Technologique Université de Namur
Rue du Séminaire, 22
B-5000 NAMUR
http://www.ecoconstruction.be

Nord Picardie Bois
2, Allée de la Pépinère
Centre Oasis, Dury
F-80044 AMIENS cedex 1
http://www.nord-picardie-bois.com

Bois & Habitat asbl
Avenue Gouverneur Bovesse, 117 boîte 7
B-5100 JAMBES
http://www.bois-habitat.com

BEP / Bureau Économique de la Province de Namur
Avenue Sergent Vrithoff, 2
B-5000 NAMUR
http://www.bep.be
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